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INTRODUCTION

L’explosion des connaissances scientifi ques, les change ments 
organisationnels et professionnels, le développement tech-
no logique et la nécessité, pour les médecins, de maintenir 
de bonnes habiletés relationnelles, en plus des autres rôles 
qu’ils sont appe lés à jouer (ex. : communicateur, collaborateur, 
promoteur de la santé, enseignant, chercheur et gestionnaire) 
suscitent le besoin d’organiser de nombreuses activités de 
développement professionnel continu (DPC), tant individuelles 
que collectives. Le DPC représente donc une composante 
essentielle de la pratique professionnelle du médecin. Il contri-
bue au développement et au maintien des compétences pour 
que le médecin soit en mesure d’off rir des services de la meil-
leure qualité qui soit.

Depuis de nombreuses années, les universités, les associa-
tions professionnelles, les centres hospitaliers, les organisations 
gouvernementales ou paragouvernementales, les sociétés 
commerciales, dont les compagnies pharmaceutiques, et 
de nombreux autres intervenants contribuent au DPC des 
médecins en collaborant de diverses façons à l’organisation 
d’activités de formation. Ces dernières doivent permettre aux 
participants d’acquérir des compétences reconnues (telles que 
l’expertise médicale, le professionnalisme, la collaboration), de 
les maintenir ou de les perfectionner, afi n que les patients et le 
système de santé puissent en tirer les avantages escomptés.

Les organisations, à but lucratif ou non, investissent également 
dans la promotion de leurs produits et services ainsi que dans 
la consultation, notamment auprès des médecins. Toutefois, 
ces activités de promotion ne doivent pas être confondues 
avec les activités de formation des médecins.

Le Conseil québécois de développement professionnel continu 
des médecins (CQDPCM) assume certaines responsabilités 
en matière de DPC. D’un commun accord, les membres du 
CQDPCM reconnaissent que tous les intervenants en DPC 
doivent s’assurer que les activités de formation qu’ils orga-
nisent ou auxquelles ils participent sont avant tout conçues 
pour aider les médecins à acquérir des compétences, à les 
maîtriser ou à les parfaire en vue d’améliorer la qualité des 
services off erts à la population. Ils s’entendent sur le fait que 
les activités de DPC doivent être planifi ées, réalisées et gérées 
dans un but de formation, et non de promotion, et qu’elles ne 
doivent donc en aucun temps servir à promouvoir un produit 
ou un service particulier.

En défi nissant les règles de collaboration entre les organisations 
médicales et les organismes subventionnaires, commanditaires 
ou fi nançant le DPC, le CQDPCM souhaite assurer la prestation 
d’activités de qualité et conformes aux règles de l’éthique. 

Le Code d’éthique du Conseil québécois de développement 
professionnel continu des médecins vise à ce que ni les organi-
sateurs, ni les personnes-ressources, ni les participants à une 
activité de formation ne se trouvent en situation de confl it d’in-
térêts réel ou potentiel. Le Code vise également à éviter toute 
ingérence d’un organisme subventionnaire dans le contenu 
scientifi que ou les messages d’une activité de formation.
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BESOIN D’UNIFORMISATION 
DES RÈGLES D’ÉTHIQUE RELATIVES 
AU DÉVELOPPEMENT PROFESSIONNEL CONTINU

En mai 1995, le CQDPCM publiait le Guide d’éthique sur les 
relations entre les diverses organisations médicales et les socié-
tés commerciales relativement à l’éducation médicale continue. 
Afi n de clarifi er les règles relatives à la collaboration entre les 
organisations médicales et les organismes subventionnaires, 
le CQDPCM a élaboré, puis adopté le Code d’éthique du 
Conseil québécois de développement professionnel continu 
des médecins présenté dans le présent document.

Les compagnies de recherche pharmaceutique du Canada 
(Rx&D), quant à elles, consacrent un chapitre de leur code 
d’éthique aux règles s’appliquant à la formation continue.

LE CONSEIL QUÉBÉCOIS DE 
DÉVELOPPEMENT PROFESSIONNEL 
CONTINU DES MÉDECINS (CQDPCM)
À la suggestion du Collège des médecins du Québec, les organi-
sations intéressées par la formation médicale continue ont créé, 
en 1975, un organisme de concertation, le Conseil de l’éduca-
tion médicale continue du Québec (CEMCQ), qui est devenu, 
en 2005, le CQDPCM. Cet organisme sans but lucratif a su, 
au fi l des ans, dégager un consensus sur de nombreuses 
questions d’intérêt relatives au DPC et compte à son actif plu-
sieurs publications.

Le CQDPCM a pour mission de promouvoir et de favoriser le 
DPC au Québec. Il a pour mandat :
• Auprès des organismes intéressés au DPC : de faciliter les 

échanges, la concertation et la recherche de consensus en 
vue d’une harmonisation du DPC des médecins du Québec ;

• Auprès des organisateurs de DPC : de mettre sur pied 
diverses activités de formation destinées aux formateurs et 
aux organisateurs de DPC, notamment aux facultés de méde-
cine, aux associations professionnelles et aux établissements 
de soins de santé, et de les soutenir dans leurs fonctions ;

• Auprès des participants : d’informer notamment les méde-
cins du Québec des activités mises sur pied par les orga-
nismes membres du CQDPCM de même que des politiques 
et des consensus établis ;

• En recherche : de promouvoir et d’encourager la recherche 
en DPC, grâce à un leadership facilitant le réseautage entre 
les personnes intéressées et le transfert des connaissances 
acquises par la recherche à la pratique.

Le CQDPCM regroupe les organisations suivantes : 

MEMBRES RÉGULIERS
• Collège des médecins du Québec
• Collège québécois des médecins de famille
• Collège royal des médecins et chirurgiens du Canada
• Fédération des médecins omnipraticiens du Québec
• Fédération des médecins spécialistes du Québec
• Les compagnies de recherche pharmaceutique 

du Canada (Rx&D)*
• Médecins francophones du Canada
• Université de Montréal
• Université de Sherbrooke
• Université Laval
• Université McGill

MEMBRE ASSOCIÉ
• Association canadienne de protection médicale

*  Les compagnies de recherche pharmaceutique du Canada (Rx&D) n’adhèrent 
pas à ce code d’éthique.
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DÉFINITIONS

Les interactions entre les médecins et les organismes subven-
tionnaires, dont les sociétés commerciales, peuvent prendre 
plusieurs formes. Elles incluent la recherche et la promotion 
des produits et services, la consultation et le DPC. Les règles 
d’éthique présentées dans ce document encadrent les activités 
de DPC. Les défi nitions suivantes ont pour but de préciser le 
sens des termes relatifs au DPC et le rôle des intervenants.

ACTIVITÉ DE DPC
Toute formation sur un sujet déterminé, dont la durée et le 
format peuvent varier. Le contenu refl ète l’ensemble des com-
pétences reconnues par la communauté médicale comme 
partie intégrante des sciences médicales, de la science clinique 
et de la pratique médicale. Les activités de DPC peuvent être 
individuelles ou collectives. 

CADEAUX 
Objet, argent, divertissement ou autre avantage fi nancier ou 
en nature off ert à quelqu’un sans que rien ne soit exigé en 
contre partie. N’est pas compris dans les cadeaux le maté-
riel de congrès, comme les crayons, les sacs de congrès, les 
supports électroniques de documents (CD, DVD, clé USB), ni 
les cahiers de congrès, puisque ce matériel est utilisé par les 
organisateurs pour favoriser le bon déroulement de l’activité. 
Est considéré comme un cadeau tout matériel off ert aux par-
ticipants autre que celui dont se sert le comité organisateur 
et les personnes-ressources pour atteindre les objectifs d’ap-
prentissage de l’activité de DPC. 

COMITÉ ORGANISATEUR
Comité responsable de la planifi cation, de la réalisation et de 
la gestion d’une activité ou d’un programme de DPC. 

COMITÉ SCIENTIFIQUE 
Comité indépendant responsable de l’application de l’ap-
proche méthodique de l’activité de formation ou du programme 
de DPC. 

COMPÉTENCES 
Les compétences médicales sont défi nies par l’ensemble des 
caractéristiques qui permettent au médecin d’assumer un rôle 
d’expert médical en démontrant, par exemple, des qualités 
d’érudition, de professionnalisme, de communication, de col-
laboration, de promotion de la santé et de gestion.

En tant qu’expert médical, le médecin doit aussi posséder des 
habiletés dans ses champs d’expertise afi n d’off rir des services 
de qualité élevée de sorte que les patients et le système de 
santé puissent en tirer les bienfaits escomptés.

CONTRAT
Convention qui lie une ou plusieurs personnes envers une ou 
plusieurs autres afi n de donner, de faire ou de ne pas faire 
quelque chose. Par exemple, une organisation médicale pour-
rait s’engager à fournir à une entreprise un espace pour la 
tenue d’un kiosque durant une activité de DPC en échange 
d’une somme d’argent déterminée à l’avance. 

DÉVELOPPEMENT PROFESSIONNEL 
CONTINU DU MÉDECIN
« Toute démarche d’un médecin dans le but d’acquérir ses 
connaissances, habiletés ou attitudes, de les maintenir ou de 
les parfaire. Le DPC consiste en une action individuelle ou col-
lective reposant sur un besoin ou un intérêt, qui s’inscrit dans 
le cycle des apprentissages et qui vise à améliorer la qualité 
des soins off erts à la population1. »

ORGANISATEUR
Toute personne ou toute organisation responsable de la 
planifi cation, de la réalisation et de la gestion d’une activité 
ou d’un programme de DPC pour le compte d’une organi-
sation médicale, avec l’aide d’un comité scientifi que et d’un 
co mité organisateur.

ORGANISATION À BUT LUCRATIF
Organisme à but lucratif au sens du droit québécois. 

1.  Défi nition adoptée par le CQDPCM en 2005.
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ORGANISATION MÉDICALE OU ORGANISATION 
DE PROFESSIONNELS DE LA SANTÉ
Organisme, à but lucratif ou non, comptant plus d’un profes-
sionnel de la santé.

Sont compris dans cette catégorie :
• les établissements d’enseignement ;
• les cliniques médicales ;
• les associations professionnelles, les sociétés scientifi ques 

et les regroupements de médecins ;
• les facultés de médecine ;
• les autres organisations médicales, qu’elles soient provin-

ciales ou nationales.

ORGANISATION SANS BUT LUCRATIF
Organisme sans but lucratif au sens du droit québécois.

ORGANISME ACCRÉDITEUR
Tout organisme (association régionale, provinciale ou nationale, 
faculté de médecine ou autre établissement d’enseignement) 
qui accorde des crédits de DPC pour les activités qu’il organise 
ou qui reçoit des demandes d’attribution de crédits de DPC 
pour des activités off ertes par une autre instance.

ORGANISME AGRÉÉ 
Tout organisme agréé comme prestataire de DPC (univer-
sité, association professionnelle, société scientifi que ou autre) 
par le Comité des études médicales et de l’agrément (CÉMA) 
du Collège des médecins du Québec (CMQ) ou ses équiva-
lents canadiens. 

ORGANISME SUBVENTIONNAIRE 
Organisme, à but lucratif ou non, qui accorde une subvention 
pour la réalisation du programme ou de l’activité de DPC.

PARTICIPANT
Toute personne qui prend part à une activité ou à un programme 
de DPC dans le but d’acquérir des compétences, de les main tenir 
ou de les perfectionner, et qui n’est pas une personne-ressource. 
Le terme « participant » comprend tous les professionnels de la 
santé, les résidents, les étudiants et toute autre personne faisant 
partie de la population cible visée par l’activité.

PERSONNE-RESSOURCE
Toute personne qui contribue à une activité ou à un programme 
de DPC à titre d’expert, de conférencier, de membre du comité 
scientifi que ou du comité organisateur, d’animateur, de modé ra-
teur et de membre du personnel administratif (ex. : coordonnateur, 
responsable de l’accueil, etc.).

PROGRAMME DE DPC
Ensemble d’activités de DPC s’adressant au même public 
cible. Les programmes de DPC portent sur toutes les com-
pétences reconnues par la profession médicale.

PROGRAMME DE L’ACTIVITÉ
Document précisant l’organisation responsable de l’activité, la 
clientèle cible, les objectifs de l’activité, le contenu et le format 
des présentations ainsi que les membres du comité scientifi que 
et du comité organisateur, les personnes-ressources et, le cas 
échéant, les organismes subventionnaires, les commanditaires 
et les informations générales (date, lieu, horaire, etc.).

SUBVENTION À VISÉE ÉDUCATIVE
Don, aide ou soutien qu’une organisation à but lucratif ou non 
accorde à une organisation médicale pour la réalisation d’un 
programme ou d’une activité de DPC. Cette aide, balisée par 
une lettre d’entente, peut prendre la forme :
• d’argent ;
• de biens, notamment :

# de photocopies des documents destinés aux participants ;
• de services, notamment :

# de la traduction du programme de formation,
 # de services audiovisuels.

Les frais de location d’un kiosque dans le cadre d’une activité 
de DPC ne constituent pas une subvention à visée éducative, 
mais le paiement d’un service rendu par l’organisation médicale 
à une organisation tierce.
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PRINCIPES DIRECTEURS

Les principes directeurs qui régissent les divers aspects du 
DPC portent sur le but, le contenu et la réalisation des activités 
et des programmes de DPC ainsi que sur les objectifs des 
intervenants et sur l’indépendance de ces derniers.

Les principes directeurs du présent code s’appliquent à toute 
action liée au DPC, qu’elle soit directe ou indirecte.

BUT DES ACTIVITÉS 
ET DES PROGRAMMES DE DÉVELOPPEMENT 
PROFESSIONNEL CONTINU
Les activités et les programmes de DPC constituent un moyen 
privilégié de diff user les nouvelles connaissances et de contri-
buer au maintien des compétences des professionnels de 
la santé.

Ces activités et programmes visent d’abord et avant tout le 
perfectionnement des participants afi n que ceux-ci puissent 
off rir à leurs patients des services de grande qualité. Ils visent 
également l’amélioration des compétences ainsi que la com-
préhension des progrès accomplis dans les domaines de la 
recherche, de la science médicale et de tous les aspects de 
la pratique du médecin. 

COLLABORATION
Le DPC doit souvent s’adapter à l’évolution des besoins du 
système de santé. Il est reconnu qu’aucun des acteurs du DPC 
n’a toutes les compétences, toutes les capacités et toutes les 
ressources pour organiser et mettre en œuvre les activités 
de DPC nécessaires au développement et au maintien des 
compétences des professionnels de la santé.

Dans l’intérêt d’off rir de meilleurs soins aux patients, la colla-
boration en DPC doit s’appuyer sur des processus appropriés 
et sur des règlements qui garantissent un DPC équilibré et 
équitable et qui réduisent au minimum les risques de confl its 
d’intérêts, les préjugés et les pressions de toutes les sources 
et tous les groupes d’intervenants.

TRANSPARENCE
Les organisateurs doivent adopter une comptabilité trans-
parente permettant à tous les intervenants d’être informés 
des sources de revenus et de l’allocation des dépenses. Les 
sources de revenus et l’allocation des dépenses doivent être 
approuvées par les organisateurs.

OBJECTIF DES ORGANISATIONS DE DPC 
OU DES PERSONNES-RESSOURCES
L’objectif des organisations de DPC et des personnes-
ressources est de planifi er, de réaliser et de gérer des activités 
et des programmes de DPC de grande qualité respectant les 
règles d’éthique.

RESPONSABLES DE L’ORGANISATION D’UNE 
ACTIVITÉ OU D’UN PROGRAMME DE DPC
Les comités responsables d’une activité ou d’un programme 
de DPC sont le comité scientifi que et le comité organisateur. 
• Le comité scientifi que est indépendant. Il s’assure du respect 

de l’approche méthodique utilisée et décide du contenu, des 
personnes-ressources et de l’approche pédagogique, tout 
en interagissant avec le comité organisateur et en veillant à 
ce que le droit d’interrogation de ce dernier soit maintenu. 
Dans le cadre de son mandat, le comité scientifi que peut 
consulter toute personne lorsqu’il le juge nécessaire, y com-
pris des membres des organismes subventionnaires. Le 
comité scientifi que garde sa pleine autonomie.

• Le comité organisateur est responsable de la planifi cation, de 
la réalisation et de la gestion d’une activité ou d’un programme 
de DPC. Il interagit avec le comité scientifi que. Il a un droit 
d’interrogation et de suggestion, mais n’a pas de pouvoir 
de décision en ce qui concerne le contenu et les personnes-
ressources de l’activité ou du programme de DPC.

APPROCHE MÉTHODIQUE EN DPC
Toute intervention pédagogique doit respecter l’approche 
méthodique propre au DPC :
• la clientèle cible doit être clairement indiquée dans le pro-

gramme et son mode de consultation doit être précisé ; un 
représentant de la clientèle cible doit participer à la conception 
et à l’élaboration du contenu et du déroulement de l’activité ;

• une analyse des besoins doit être eff ectuée afi n de répondre 
aux besoins de formation (besoins ressentis, démontrés, 
normatifs et institutionnels) de la clientèle cible qui ont été 
préalablement établis ; 

• des objectifs d’apprentissage spécifi ques doivent être défi nis 
en fonction des besoins établis ; ces objectifs doivent être 
inscrits dans le programme de l’activité ;

• les activités doivent favoriser l’interaction : l’auditoire doit 
pouvoir participer activement à sa formation ;

• les méthodes d’enseignement décrites dans le programme 
doivent permettre l’atteinte des objectifs ;

• une évaluation de l’activité ou du programme de DPC doit 
être faite par les organisateurs et les participants.
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Une activité de DPC doit également répondre aux critères 
suivants : 
• l’organisation de l’activité doit respecter le Code d’éthique 

du Conseil québécois de développement professionnel 
continu des médecins ; 

• les sources de fi nancement doivent être clairement indi-
quées ;

• les activités connexes, qu’elles soient sociales ou autres, ne 
doivent pas prédominer sur l’activité de formation ni inter-
férer avec celle-ci.

Toutes les étapes et tous les éléments relevant de l’approche 
méthodique propre au DPC doivent être sous la responsabilité 
directe du comité scientifi que, c’est-à-dire : 
• la création d’un comité scientifi que comprenant des repré-

sentants de la clientèle cible ;
• l’établissement de la clientèle cible ;
• les analyses de besoins ;
• l’élaboration des objectifs d’apprentissage ;
• la sélection du programme, des activités, des sujets et des 

thématiques générales ;
• le choix du contenu ;
• la sélection des conférenciers et des autres personnes-

ressources ;
• le choix des méthodes d’enseignement, dont des outils 

fournis aux participants avant, pendant et après l’activité ;
• l’évaluation de l’activité.

Les analyses de besoins existantes et celles qui proviennent 
de diverses sources, comme un organisme subventionnaire, 
doivent faire l’objet d’une analyse rigoureuse par le comité 
scientifi que qui les acceptera ou les refusera.

Même s’il est recommandé que ce soit le comité scientifi que 
qui propose les objectifs d’apprentissage aux conférenciers, 
et non l’inverse, il peut être pertinent d’obtenir la collaboration 
de ces derniers pour bonifi er les objectifs, particulièrement 
s’ils constatent que certains besoins normatifs, ressentis ou 
démontrés, ne sont pas couverts par les objectifs initiaux.

En plus de voir à l’élaboration du formulaire d’évaluation et de 
s’assurer qu’il est rempli par les participants, le comité scien-
tifi que doit fournir une synthèse des résultats après l’activité. 
Il est aussi suggéré de demander aux personnes-ressources 
d’évaluer l’activité et son organisation.

BIAIS POTENTIELS
Tout organisme peut avoir un biais en raison de sa mission, de 
ses objectifs, de ses membres ou de ses intérêts. 

• En raison de la participation grandissante des sociétés à 
but lucratif dans le DPC, il convient notamment d’inclure 
dans cette catégorie :

 # les sociétés commerciales (ex. : entreprises d’équipements 
médicaux, agences de communication ou d’organisation 
d’événements), y compris les compagnies pharmaceu-
tiques (membres et non membres de Rx&D) ;

 # certaines organisations médicales et paramédicales à but 
lucratif (ex. : laboratoires, cliniques, etc.).

• Une organisation sans but lucratif peut également exercer 
une infl uence ou une ingérence dont il faut tenir compte. Il 
convient notamment d’inclure dans cette catégorie :
# les gouvernements, leurs ministères et leurs agences ;

 # les fondations ;
# les sociétés scientifi ques ;

 # les associations de patients et les groupes d’intérêts.

Un biais n’est pas nécessairement négatif. Ainsi, un orga-
nisme peut avoir un biais pour la pratique déontologique de 
la médecine, la sécurité dans les soins ou la valorisation d’une 
spécialité médicale.

Si certains biais peuvent être tolérés, d’autres, par exemple 
le biais commercial, n’ont pas leur place en DPC. Un biais 
commercial présente une information non équilibrée et poten-
tiellement tendancieuse.

L’organisateur d’une activité de DPC doit être conscient des 
biais, positifs et négatifs, que pourraient avoir les personnes-
ressources, les organismes médicaux ou les organismes 
subventionnaires dans le cadre d’une activité de DPC. Il doit 
s’assurer que l’activité de DPC est bien équilibrée, n’est pas 
indûment infl uencée par de tels biais et est exempte de tout 
biais inapproprié.

Une activité subventionnée par un seul organisme peut donner 
une apparence d’un confl it d’intérêts, c’est pourquoi les orga-
nisateurs sont fortement encouragés à obtenir des subventions 
de sources multiples. 
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CONTENU DES ACTIVITÉS
Le contenu des activités et des programmes de DPC doit être 
objectif, équilibré et conçu de façon que les diverses hypo-
thèses et opinions reconnues puissent être exposées. Il doit 
comprendre des informations scientifi ques ou autres pouvant 
contribuer à améliorer la pratique des participants.

Le choix du contenu, des personnes-ressources et de tout 
matériel diff usé à l’occasion d’une activité de DPC revient au 
comité scientifi que ou à l’organisation médicale responsable 
de l’activité.

RÉVISION DU CONTENU
Avant le déroulement d’une activité de formation, le comité 
scientifi que devrait réviser, dans la mesure du possible, tous les 
éléments de contenu pour s’assurer que l’activité est exempte 
de biais négatifs, tels que les biais commerciaux.

La responsabilité d’assurer un contenu équilibré, c’est-à-dire 
non biaisé et nuancé, relève conjointement du comité scien-
tifi que et des personnes-ressources engagées. Il doit y avoir 
un lien de confi ance entre ces deux groupes. Les personnes-
ressources ont une latitude quant au contenu qui ne peut 
être accordé que dans le respect des données probantes. 
Le comité scientifi que qui est au fait du non-respect de cette 
obligation par une personne-ressource doit intervenir auprès 
de cette dernière et apporter les corrections requises. 

UTILISATION DE NOMS GÉNÉRIQUES 
DE MÉDICAMENTS 
Les noms génériques de médicaments doivent être privilé-
giés dans toute communication scientifi que afi n d’éviter les 
biais commerciaux. Néanmoins, les noms commerciaux étant 
habituellement plus faciles à retenir et parfois plus courts que 
les noms génériques, nous ne pouvons les exclure d’une pré-
sentation. Si tel est le cas, le nom générique doit toutefois 
toujours accompagner le nom commercial. 

DROIT D’AUTEUR ET RÉFÉRENCES
Il est souhaitable que les personnes-ressources fournissent aux 
participants une liste de références leur permettant de pousser 
plus loin leur apprentissage. Par contre, toute utilisation de 
documents existants (textes, tableaux, fi gures, résultats, etc.) 
doit se faire dans le respect des lois et règlements sur le droit 
d’auteur et la propriété intellectuelle. 

Il est donc recommandé d’informer toutes les personnes-
ressources de cette exigence au moment où le comité scien-
tifi que leur confi e le mandat.

INDÉPENDANCE 
DES PERSONNES-RESSOURCES
Les personnes-ressources en DPC ne doivent pas inclure, 
dans la planifi cation, la réalisation et la gestion des activités 
et des programmes de DPC, des éléments qui risquent de 
mettre en péril leur indépendance ou de les placer en situation 
de confl it d’intérêts. Les honoraires des personnes-ressources 
doivent être versés par l’organisateur de l’activité de DPC.

Avant d’accepter de prendre part à une activité ou à un pro-
gramme de DPC, la personne-ressource doit s’informer auprès 
de l’organisateur de la politique relative aux confl its d’intérêts 
et doit s’y conformer. Elle doit aviser clairement l’organisateur 
et les participants de ses affi  liations, de ses commandites, 
du soutien fi nancier qu’elle reçoit et de tout autre lien avec 
le contenu ou qui peut avoir une incidence sur l’objectivité de 
l’activité ou du programme. Le confl it d’intérêts réel ou potentiel 
peut être lié à un organisme subventionnaire, qu’il soit à but 
lucratif ou non.

Les personnes-ressources doivent présenter des rensei-
gnements scientifi ques équilibrés et objectifs, montrer les 
avantages et les limites des éléments qu’elles enseignent, 
faire état, le cas échéant, des divergences d’opinions existant 
au sein de la communauté scientifi que et éviter de promouvoir 
des produits ou des services particuliers. Enfi n, elles doivent 
s’abstenir de prendre part à des activités qui, sous des appa-
rences de DPC, servent en réalité à promouvoir un produit 
ou un service.

Aucune forme de gratifi cation, fi nancière ou autre, ne doit être 
consentie par des tiers aux professionnels de la santé dans le but 
d’y avoir accès ou d’exercer sur eux une quelconque infl uence.
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DÉCLARATION DE CONFLITS D’INTÉRÊTS 
POTENTIELS
Il est essentiel de maintenir la divulgation et la déclaration 
obligatoire de confl its d’intérêts réels et potentiels, tant pour les 
personnes-ressources engagées que pour les organisateurs 
et les membres du comité scientifi que.

Les professionnels qui ont des liens avec des organismes 
subventionnaires, même des organisations sans but lucratif 
(ex. : gouvernement), doivent les divulguer.

Ainsi, les organisateurs et les personnes-ressources sont tenus 
de divulguer aux participants, et ce, dès le début de l’activité 
de DPC, toute affi  liation fi nancière et organisationnelle. 

L’organisateur doit prévoir une procédure pour la gestion des 
confl its d’intérêts.

Il est légitime pour un organisme d’accréditer toute activité 
de formation liée à la fonction du participant et pour laquelle 
une compensation fi nancière est accordée par l’employeur ou 
l’organisation responsable. Cette rémunération ne doit pas 
mettre le participant en situation de confl its d’intérêts réels 
ou potentiels.

OBLIGATIONS DES PARTICIPANTS
Les participants à une activité ou à un programme de DPC 
doivent exercer leur jugement critique par rapport aux présen-
tations et au matériel didactique mis à leur disposition, en ce 
qui concerne notamment le contenu (objectivité et équilibre) et 
les hypothèses ou les points de vue présentés dans le cadre 
de l’activité ou du programme. Ils doivent être à l’aff ût des biais 
potentiels et porter à l’attention de l’organisateur les possibilités 
de confl its d’intérêts des organismes subventionnaires ou de 
biais commerciaux des personnes-ressources engagées dans 
la présentation d’une activité ou d’un programme de DPC. 

ÉVALUATION DE L’ACTIVITÉ
En ce qui a trait aux confl its potentiels et aux biais com-
merciaux, le formulaire d’évaluation d’une activité ou d’un 
programme de DPC doit aborder les éléments suivants : 
1)  le respect du Code d’éthique du Conseil québécois de déve-

loppement professionnel continu des médecins. L’hyper lien 
où les participants peuvent consulter ce code doit également 
y être mentionné.

2)  la divulgation par le présentateur de ses confl its d’intérêts, 
réels ou potentiels, avant de commencer sa présentation.

3)  la présence ou non de biais commercial durant cette 
activité. 

PROMOTION
Les renseignements fournis dans toute promotion d’une activité 
de formation doivent être exacts, objectifs et univoques. Les 
éléments utilisés (couleurs, conception, forme, logo, diaposi-
tives, etc.) ne doivent pas évoquer un produit ou un service 
commercial particulier ni être associés à du placement publi-
citaire (tagging).

PLACEMENT PUBLICITAIRE
Le placement publicitaire est interdit dans le cadre de toutes les 
activités de DPC. Il ne doit donc pas y avoir de publicités d’un 
organisme commercial associé à un sujet, à un conférencier 
ou au matériel distribué.

Par contre, il est légitime, lors d’activités collectives, de remer-
cier de façon appropriée les organismes subventionnaires. On 
fait une distinction claire entre le placement publicitaire et les 
remerciements. Le placement publicitaire est habituellement 
apparent dans le titre de l’activité et est indissociable de l’ac-
tivité (ex. : Programme de préceptorats de la compagnie X 
plutôt que Programme de préceptorats de l’Association des 
médecins Y). Les remerciements apparaissent à la fi n du pro-
gramme et évitent de donner l’impression que les organismes 
subventionnaires ont organisé l’activité ou le programme ou 
participé à l’élaboration de son contenu et à sa réalisation.

L’identifi cation d’une partie ou de la totalité d’une activité de 
DPC, individuelle ou collective, à une société subventionnaire 
est proscrite (ex. : un déjeuner fourni par la compagnie X).

REPAS
Tout repas intercalé dans une activité de formation fait par-
tie de l’activité et peut être off ert aux participants ou inclus 
dans les frais d’inscription. Tout repas constituant une activité 
sociale (ex. : le banquet du président) doit être payé par les 
participants.

Par exemple, il n’est pas acceptable de servir un repas gas-
tronomique pendant les séances de présentation. Cependant, 
servir un repas raisonnable pendant une activité de DPC se 
déroulant à l’heure du midi est acceptable, tout comme servir 
un repas avant ou après une activité de formation. Toutefois, le 
repas ne doit pas avoir préséance sur l’activité de formation.
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ACTIVITÉS SOCIALES 
Les activités sociales, sportives ou autres accompagnant les 
activités ou les programmes de DPC peuvent servir à accroître 
les apprentissages en favorisant les échanges informels entre 
les participants et les personnes-ressources, que ce soit le sujet 
de l’activité elle-même ou sur des intérêts professionnels com-
muns. Toutefois, lorsque des activités sociales et des activités 
de formation sont off ertes au cours d’un même événement, 
celui-ci pourra porter « l’étiquette » de DPC seulement si les 
activités de formation sont prédominantes. De plus, le coût des 
activités sociales (à l’exception des repas intercalés dans les 
activités de formation) doit être entièrement assumé par les par-
ticipants. Ces activités sociales doivent aussi être raisonnables.

Il revient au comité organisateur engagé dans la planifi cation, 
la réalisation et la gestion d’une activité ou d’un programme de 
DPC de décider de la pertinence d’y inclure ou non des acti-
vités sociales et, le cas échéant, de la nature de ces activités.

VÉRIFICATION
Quoique l’organisme accréditeur n’ait pas à être systématique-
ment présent à chaque activité de formation qu’il accrédite, il 
reste néanmoins responsable de la conformité de l’activité au 
présent code. Ainsi, il est suggéré aux organismes accréditeurs 
ou à leurs délégués, notamment en cas de doute sur le respect 
du Code d’éthique du Conseil québécois de développement 
professionnel continu des médecins, de s’assurer que l’activité 
est conforme à ce code d’éthique en faisant, par exemple, 
des visites aléatoires sans préavis ou par tout autre moyen. 

TIRAGES, PRIX ET AUTRES INCITATIFS
Dans le cadre d’une activité de DPC, l’organisateur peut procé-
der à un tirage. Le prix doit être un outil didactique acceptable, 
et l’intention première doit être d’aider les professionnels de la 
santé et leurs patients, et non de conférer un avantage per-
sonnel à qui que ce soit.

Dans le cas d’autres incitatifs, il faut faire une distinction entre 
les incitatifs ayant un but commercial (comme le passeport 
visant à augmenter l’achalandage dans le salon des exposants) 
et ceux visant à faciliter le processus d’apprentissage ou d’en-
seignement (remplir un sondage pour défi nir les besoins ou 
évaluer l’activité). Les premiers sont à proscrire. Dans le deu-
xième cas, l’incitatif est considéré non pas comme un cadeau, 
mais plutôt comme une compensation pour le temps passé 
à remplir le sondage. Sous l’égide de l’organisateur, la nature 
de cette compensation, individuelle ou collective (tirage), doit 
être raisonnable et à visée pédagogique. Elle est à la discrétion 
de l’organisateur.

Tous les outils didactiques, cliniques ou organisationnels don nés 
aux participants devraient être accompagnés des informations 
suivantes permettant de détecter les biais potentiels :
• noms et affi  liations des auteurs ;
• divulgation des confl its d’intérêts potentiels des auteurs ;
• noms des commanditaires (fi nancement) ;
• date ;
• si l’outil a fait l’objet d’une revue par un comité indépendant 

de pairs.

CODE DE DÉONTOLOGIE DES MÉDECINS
Le Code de déontologie des médecins, notamment les articles 
suivants, s’applique aux médecins participant à une activité 
ou à un programme de DPC :

• Article 63
Le médecin doit sauvegarder en tout temps son indépen-
dance professionnelle et éviter toute situation où il serait en 
confl it d’intérêts, notamment lorsque les intérêts en présence 
sont tels qu’il pourrait être porté à préférer certains d’entre 
eux à ceux de son patient ou que son intégrité et sa loyauté 
envers celui-ci pourraient être aff ectées.

• Article 80
Le médecin ne doit adhérer à aucune entente ni accepter 
aucun bénéfi ce susceptible de compromettre son indé-
pendance professionnelle, notamment dans le cadre des 
activités de formation médicale continue.

• Article 81
Le médecin organisateur d’une activité de formation médicale 
continue ou agissant comme personne-ressource dans le 
cadre d’une telle activité doit informer les participants du fait 
de ses affi  liations ou de ses intérêts fi nanciers auprès d’une 
société commerciale dans la réalisation de cette activité.
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CONSIDÉRATIONS FINANCIÈRES

BOURSES D’ÉTUDES 
OU STAGES POSTDOCTORAUX
Une assistance fi nancière peut être accordée à des étudiants, 
résidents, moniteurs cliniques et médecins pour compléter leur 
formation universitaire, pourvu que la sélection soit faite par 
l’établissement d’enseignement des candidats. La subvention 
doit être remise à l’établissement – et non directement au réci-
piendaire – par l’organisme subventionnaire, et dans la mesure 
du possible, au moyen d’un fonds créé à cette fi n.

SUBVENTIONS POUR ASSISTER 
À DES ACTIVITÉS DE FORMATION
Une aide fi nancière peut être accordée à des étudiants, rési-
dents, moniteurs cliniques et médecins pour leur permettre 
d’assister à des activités de formation, telles que des congrès 
ou des colloques de DPC, pourvu que la sélection soit faite par 
l’établissement d’enseignement des candidats. La subvention 
doit être remise à l’établissement – et non directement au titu-
laire – par l’organisme subventionnaire, et dans la mesure du 
possible, au moyen d’un fonds pédagogique créé à cette fi n.

FINANCEMENT
La responsabilité des modalités de fi nancement des activités 
de DPC revient aux organisateurs :
• toute contribution, y compris celles provenant d’une source 

commerciale, doit être remise sous forme de subvention à 
visée éducative payable au nom de l’établissement ou de 
l’organisation de professionnels de la santé responsable 
de l’activité ;

• les personnes-ressources ne doivent accepter aucune rému-
nération de l’organisme subventionnaire.

Les contrats qui concernent la fourniture de biens, de ser-
vices ou d’argent entre les organisateurs d’une activité ou d’un 
programme de DPC et une tierce partie devraient être établis 
par écrit.

DIVULGATION 
DES CONTRIBUTIONS FINANCIÈRES
Par souci de transparence, la contribution fi nancière de toutes 
les organisations à but lucratif et sans but lucratif doit être 
indiquée sur le programme et sur tout autre matériel utilisé 
pour l’activité (sauf sur les cocardes) comme suit :
• « Ce programme bénéfi cie d’une subvention à visée éducative 

de (nom des organismes subventionnaires) » ;
• Toutes les sociétés commerciales commanditaires sont énu-

mérées au même endroit, en même temps, doivent avoir la 
même dimension et être représentées avec la même police 
de caractères, sans logo ;

• Seul le nom des compagnies est mentionné ;
• Les remerciements ne sont pas associés à une partie spé-

cifi que de l’activité.

PERSONNES-RESSOURCES
Une rémunération sous forme d’octrois ou d’honoraires peut 
être versée aux personnes-ressources d’une activité ou d’un 
pro gramme de DPC. Elle doit provenir de l’organisation res-
pon sable de l’activité de DPC, et non pas directement de 
l’orga nisme subventionnaire. Cette rémunération ne doit pas 
être accordée à d’autres personnes, par exemple au conjoint 
ou aux membres de la famille de ces personnes-ressources, 
ni aux participants à une activité ou à un programme de DPC, 
à leur conjoint ou aux membres de leur famille.

Le remboursement des frais de transport et d’hébergement 
des personnes-ressources sera accordé conformément aux 
politiques de remboursement des frais de déplacement déjà 
établies par l’organisme responsable de l’activité de formation 
pour ses propres employés ou ses membres.

PARTICIPANTS
Un participant à une activité de DPC ne peut recevoir de 
compensation fi nancière pour sa participation, sauf dans les 
situations suivantes :
• Le médecin qui agit à titre d’employé, de délégué ou de 

mandataire d’une organisation ou qui bénéfi cie d’une entente 
négociée entre le ministère de la Santé et des Services 
sociaux et les fédérations médicales peut recevoir une allo-
cation liée à sa participation aux activités de DPC et peut 
également avoir droit au remboursement des frais de dépla-
cement et de séjour engagés à cette fi n. 

Les personnes accompagnant les participants à un repas off ert 
dans le cadre d’une activité de DPC doivent assumer la totalité 
du coût de leur repas.
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SITUATIONS PARTICULIÈRES

ACTIVITÉS DE NATURE PROMOTIONNELLE
Les activités qui ne respectent pas les principes directeurs et 
l’approche méthodique prônés dans le domaine du DPC décrit 
dans le présent Code d’éthique du Conseil québécois de dévelop-
pement professionnel continu des médecins ne doivent pas être 
considérées comme des activités de DPC et, par conséquent, 
ne peuvent apparaître au programme d’une activité de DPC. 
Une activité de nature promotionnelle organisée par un orga-
nisme subventionnaire et identifi ée à cet organisme ne peut 
être reconnue comme une activité de DPC.

Les activités de nature promotionnelle ne peuvent se tenir 
en même temps ni dans les mêmes locaux qu’une activité 
de DPC. Elles peuvent toutefois avoir lieu dans un espace 
commercial déterminé et doivent se faire sous la responsabilité 
de l’organisateur.

COMITÉ CONSULTATIF 
D’UNE ORGANISATION À BUT LUCRATIF
Les services de consultation off erts par des professionnels de 
la santé à des sociétés à but lucratif n’ont pas pour objectif la 
formation des consultants et ne doivent pas être considérés 
comme des activités de DPC2.

FORMATION DES FORMATEURS
La formation des formateurs a pour but de préparer les futurs 
formateurs à jouer leur rôle dans un contexte de DPC. Elle 
respecte l’approche méthodique prônée en DPC. Ainsi, toutes 
les règles entourant une activité de DPC s’y appliquent.

La formation des formateurs vise le développement des com-
pétences de la personne-ressource en planifi cation, réalisation 
et évaluation d’une démarche pédagogique ou d’un plan 
de formation.

Cette formation peut porter sur le développement des com-
pétences pour une méthode donnée et peut être associée à 
un contenu particulier déjà établi. Elle doit respecter l’indépen-
dance professionnelle des participants et son contenu doit 
s’appuyer sur une documentation scientifi que objective et sans 
biais commercial.

2.  Le professionnel de la santé en tant que consultant pour une société pharma-
ceutique, L’Organisateur d’EMC, vol. 15, n° 2 - Décembre 2003.
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PL AINTES ET INFR ACTIONS  
 
 

En adoptant le Code d’éthique du Conseil québécois de 

développement professionnel continu des médecins, les 

membres s’engagent à en respecter et à en faire respecter 

les diverses conditions. 

 
Ainsi, toute personne présente à une activité ou à un pro- 

gramme de DPC qui juge que le Code d’éthique du Conseil 

québécois de développement professionnel continu des méde- 

cins n’a pas été respecté peut porter plainte, de même que 

toute personne informée d’une infraction avérée ou soupçon- 

née à l’une des dispositions qu’il contient. 

 
 

COLLÈGE DES MÉDECINS DU QUÉBEC 
Le Collège des médecins du Québec (CMQ), un ordre profes- 

sionnel fondé en 1847, procède périodiquement à l’agrément 

des organisations œuvrant en DPC au Québec. Les agréments 

sont accordés par le Comité des études médicales et de l’agré- 

ment (CÉMA) du CMQ. L’un des critères est l’adhésion à un 

code d’éthique balisant les relations entre les organisations et 

les sociétés commerciales en matière de DPC, et le respect 

de ce code. 
 

 
Le Comité de développement professionnel continu du CMQ 
assume également certaines responsabilités en matière de 

DPC. En effet, il a notamment pour mandat : 

• de responsabiliser les médecins en ce qui concerne leur 

obligation de maintenir à jour leurs compétences ; 

• de dresser la liste des ressources en DPC ; 

• d’élaborer des stratégies en vue du maintien des compé- 

tences des médecins ; 

• de favoriser la concertation entre les organisations respon- 

sables du DPC. 

PLAINTES CONCERNANT 
UNE ORGANISATION MÉDICALE 
DÉPÔT ET  TRAITEMENT DES PLAINTES 

Toute plainte relative à une infraction au Code d’éthique du 

Conseil québécois de développement professionnel continu 

des médecins qui concerne une organisation médicale doit être 

adressée par écrit au Comité de développement professionnel 

continu du CMQ. Ce dernier étudiera la plainte et demandera 

à l’organisation médicale concernée de lui faire parvenir ses 

observations par écrit dans un délai de 30 jours. Le Comité 

enverra sa décision par écrit à toutes les parties en cause le 

plus tôt possible après le dépôt de la plainte. 

 
• Comité de développement professionnel  continu 

du Collège des médecins du Québec 

Collège des médecins du Québec 

2170, boulevard René-Lévesque Ouest 

Montréal (Québec) H3H 2T8 

Courriel : info@cmq.org 

www.cmq.org 
 

 
PÉNALITÉS 

Les organisations médicales adhérant au Code d’éthique du 

Conseil québécois de développement professionnel continu des 

médecins et leurs organisations affiliées qui auront été décla- 

rées en infraction à l’une ou l’autre de ses dispositions se 

verront imposer une des pénalités prévues. 

 
PREMIÈRE INFRACTION 

Envoi d’une lettre de mise en garde à l’organisation médicale 

déclarée en infraction et publication de l’infraction dans le 

bulletin La Lettre du DPC. 

 
DEUXIÈME INFRACTION 

(DANS LA MÊME PÉRIODE DE DOUZE MOIS) 

Envoi d’une réprimande à l’organisation médicale déclarée en 

infraction et publication de l’infraction dans le bulletin La lettre 

du DPC et la revue Le Collège. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

mailto:info@cmq.org
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TROISIÈME INFRACTION 
(DANS LA MÊME PÉRIODE DE DOUZE MOIS) 
Envoi d’une deuxième réprimande à l’organisation médicale 
déclarée en infraction, envoi d’une recommandation au Comité 
des études médicales et de l’agrément du CMQ qui évaluera 
la possibilité de retirer l’agrément et publication de l’infraction 
dans le bulletin La Lettre de DPC et dans la revue Le Collège.

Dans tous les cas, les frais de publication dans la revue Le 
Collège sont assumés par l’organisation médicale déclarée 
en infraction.

APPEL ET ARBITRAGE 
Si l’une des parties en cause n’est pas d’accord avec la déci-
sion rendue par le Comité de développement professionnel 
continu du CMQ ou si ce comité n’est pas en mesure de rendre 
une décision, un recours à l’arbitrage est possible.

Dans ces cas, un conseil d’arbitrage est constitué. Ce conseil 
est formé d’un représentant de chacune des parties en cause, 
d’un représentant du Comité de développement professionnel 

continu du CMQ et d’un président, choisi par les parties ou, à 
défaut, nommé par le président du Comité de développement 
professionnel continu du CMQ.

La demande de recours à l’arbitrage doit être remise par écrit 
au Comité de développement professionnel continu du CMQ 
dans les 30 jours civils suivant la réception de la décision de 
ce comité.

La décision du conseil d’arbitrage est sans appel, et son res-
pect est requis.

Les frais engagés par les parties lors d’un recours à l’arbitrage 
sont assumés par chacune des parties. Les frais engagés 
pour la nomination et la participation du président du conseil 
d’arbitrage sont assumés par la partie déboutée en arbitrage.

Faute d’un recours exercé dans les délais indiqués ci-dessus, 
la décision du Comité de développement professionnel continu 
du CMQ est tenue pour exécutoire et son respect est requis.
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